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DISCUSSION 

 
QUESTIONS ET RÉFLEXIONS DE L'ACADÉMIE 

 
 

M. Groussard1. – 1) Vous avez présenté "le droit à l'alimentation" comme étant une 
référence récente. En réalité, cette dernière est ancienne. Dans le droit français, "la culture en bon 
père de famille" a le même objet. Pour ne remonter qu'à l'immédiat après-guerre, les experts de la 
FAO avaient tous reçu comme directive d'inscrire leurs réflexions, en tant qu'économistes ruraux, 
dans une perspective permettant à chaque État de subvenir prioritairement à ses besoins 
alimentaires. C'était le droit à l'alimentation pour chaque peuple et pour chaque individu. La triste 
époque vécue pendant la guerre dans de nombreux pays avait servie de leçon. J'en ai été le témoin 
lors de la mission du professeur Svelinson, expert de la FAO, chargé de faire un diagnostic de 
l'économie agricole tunisienne après l'indépendance. Le premier de ses objectifs était que les 
populations puissent manger à leur faim en mettant en valeur les ressources de l'ancien Protectorat. 
Ces perspectives de la FAO ont été perdues de vue pendant plusieurs décennies pour des raisons 
parfaitement connues et qui relèvent notamment des modes de gestion des marchés agricoles. 

2) À ce propos, j'ai été étonné qu'aucune référence n'ait été faite aux marchés, le mot n'a 
même pas été prononcé. Non seulement il méritait de l'être, mais la situation actuelle d'un grand 
nombre de pays exigeait un développement circonstancié et précis sur le sujet dans un exposé de 
portée générale. Une catastrophe naturelle, en effet, n'a pas les mêmes conséquences, ni la même 
portée politique, dans un pays où les marchés sont relativement stabilisés, et dans un autre où les 
cours fluctuent du simple au double si ce n'est plus en un court laps de temps. On ne peut dissocier 
catastrophes naturelles et gestion des marchés ; les deux sont intimement liés. 

3) Vous attachez beaucoup d'importance à l'accroissement des responsabilités des élus en 
matière d'aménagement du territoire. Vous souhaitez que ces derniers disposent de prérogatives 
élargies ; on ne peut qu'approuver votre point de vue sur les principes. Faudrait il encore vérifier 
que leur application est conforme à la législation et la réglementation en vigueur. Je suis témoin 
permanent, à ce titre, dans une grande station de sport d'hiver des Alpes, de la manière dont le droit 
est interprété. Sa mise en œuvre conduit, d'une part, à un accroissement considérable – notamment 
depuis plusieurs années – des prix des terrains constructibles, d'autre part, à la délivrance de permis 
de construire dans des conditions qui ne sont guère propices à l'équité et à la protection des sols 
contre les aléas climatiques et enfin, à une gestion critiquable des deniers publics. Le maire de la 
commune en question m'a fait un jour cette réflexion "nous nous connaissons tous, comment voulez 
vous que je donne un permis de construire à l'un, et que je ne le donne pas à l'autre ? " Ce ne sont 
pas les textes qui manquent (vous l'avez montré) mais leur application qui fait défaut. Décentraliser 
certes, mais en parallèle éduquer et sanctionner. C'est d'ailleurs le rôle des DDA et des DDE de 
s'assurer de la bonne application des textes. En tant qu'agents relevant du statut de la fonction 
publique, ils ont obligation juridique de dénoncer les abus au Ministère public. C'est leur métier : ce 
qu'on a tendance à oublier. 

4) Ma dernière remarque concerne l'application de la théorie des "flux tendus" à l'agriculture, 
qui selon moi, est une imposture. Les famines dues aux aléas climatiques ont toujours existé. Il y en 
aura probablement longtemps encore. Mais leur ampleur a pu être limitée là où les agriculteurs et 
les collectivités étaient en mesure de constituer des réserves et des stocks. Le niveau des prix payés 
à la production, l'étroite soumission de l'agriculture au modèle industriel, la concurrence exacerbée 
entre producteurs à l'échelle mondiale en l'absence de régulation des marchés, ont conduit à une 
extrême fragilité des exploitations agricoles et, en face, à un laxisme généralisé ainsi qu'à  une 
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absence de réflexion à moyen et long terme des exploitants et a fortiori de l'État. La "canicule" de 
l'été 2003 n'a rien d'exceptionnelle ; elle ne constitue une explication qu'en raison de l'incapacité par 
les agriculteurs de prendre des mesures de précaution comme indiquées précédemment. Il y a un 
remède, au moins applicable dans les pays développés : inclure dans le prix payé aux producteurs le 
coût de la protection de l'environnement et celui de la constitution de réserves. 

 
 Père Peccoud2. – Supposons un pays en développement qui poursuit, d'une part, une stratégie 
d'agriculture de subsistance pour ses besoins alimentaires et, d'autre part, une stratégie d'agriculture 
biologique pour ses exportations agricoles. Ce pays, passant par une famine, demande de l'aide 
alimentaire. Un pays développé lui livre alors uniquement du maïs transgénique alors qu'il dispose 
de stocks importants du maïs non modifié génétiquement. Ne peut-on pas assimiler ce 
comportement à une utilisation de l'arme alimentaire dans le cadre d'une guerre économique de 
conquête de marchés ? 
 
 M. Neveu3. – Les sécheresses de grande ampleur sont à l'origine des catastrophes naturelles 
les plus dramatiques car elles occasionnent les plus graves famines. M. Spitz nous a signalé que les 
stocks de céréales en Inde sont considérables et permettent donc de répondre à des pénuries 
accidentelles. Mais qu'en est-il des stocks dans le reste du monde ? seraient-ils suffisants en cas de 
besoin ? 
 Par ailleurs, les phénomènes de dégradation des sols (dus à leur salinité par exemple) ou 
l'abaissement des nappes phréatiques exagérément exploitées pourraient accroître les effets d'une 
sécheresse. Cette situation ne risque-t-elle pas de s'ajouter dangereusement aux éventuels 
changements climatiques ? 
 
 M. Marsal4. – Dans son exposé, Pierre Spitz a bien montré que les dommages causés par les 
calamités naturelles sur les populations pauvres n'étaient pas seulement réductibles à des 
explications techniques ou économiques. Intervenaient aussi des facteurs humains, politiques et 
juridiques (il a par exemple évoqué le droit à l'information, le droit à l'alimentation). On ne peut 
s'empêcher de faire un parallèle avec le rapport de la FAO (2001) qui estimait que pour atteindre les 
objectifs de diminution de la sous-alimentation dans le monde "un petit accroissement de la 
production serait suffisant... si sa croissance s'accompagnait d'un accès plus équitable à la 
nourriture". Cette équité passant par une redistribution de la nourriture, mais aussi des moyens de 
produire et du pouvoir d'achat. Cette redistribution serait-elle aussi une bonne solution pour 
résoudre les problèmes qui viennent d'être évoqués ? 
S'agissant plus précisément du "droit à l'alimentation", je note que Jean Ziegler, rapporteur spécial 
des Nations unies, a récemment rédigé un rapport sur ce sujet. Pour autant que je me souvienne, il 
n'y aborde pas le cas des catastrophes naturelles, mais traite très longuement des autres catastrophes 
majeures que sont les conflits armés. Peut-on traiter l'ensemble de ces problèmes dans une même 
problématique ? Il est certain que, dans les deux cas, ce sont souvent les plus défavorisés qui 
pâtissent le plus de ces situations.  
 
 M. Dunglas5. – Plus un pays est développé, plus le risque sur le patrimoine est grand. Les 
pays développés sont particulièrement sensibles sur ce point. 
                                                 
2 Membre de l'Académie d'Agriculture, religieux de a COmpagnie de Jésus, membre de l'Académie des Technologies, 
conseiller pour les affaires socio-religieuses au Bureau international du Travail, Bureau des relations interorganisations, 
4, route des Morillons, CH-1211 Genève 22, Suisse. 
3 Membre de l'Académie d'Agriculture, ancien adjoint au Directeur de l'Agriculture et des Collectivités locales de la 
Caisse nationale de crédit agricole. 
4 Membre de l'Académie d'Agriculture, directeur de recherches honoraire de l'INRA. 
5 Correspondant de l'Académie d'Agriculture, ingénieur général honoraire du Génie rural, des Eaux et des Forêts, 
Conseil général du GREF. 
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 En revanche, il est clair que les pays développés peuvent absorber beaucoup plus aisément les 
catastrophes que les PVD handicapés par l'ignorance ou même souvent la corruption des décideurs 
ainsi que par la faiblesse des états et des administrations. 
 Le système d'assurance contre les catastrophes naturelles français permet de dédommager de 
nombreux sinistrés dans de bonnes conditions, mais il a des effets pervers : la reconstruction est 
faite à l'identique, la vulnérabilité n'est pas diminuée, rien n'incite le sinistré à s'installer ailleurs. 
Il existe des systèmes à l'étranger (Suisse, États-Unis….) dans lesquels les assurances jouent un 
grand rôle pour diminuer la vulnérabilité. Que se passerait-il pour le système français en cas de très 
grande catastrophe dépassant la capacité d'assurance et de réassurance ? 
 

Mme Bonnamour6. – Les communications et la discussion nous ont bien montré aujourd'hui 
qu'il n'y a catastrophes dites naturelles que s'il existe une société qui en subit les conséquences. 
C'est pourquoi je me permettrai de nuancer quelque peu la remarque de Mr Groussard : toutes les 
données nous sont bien connues. S'il est vrai que les progrès scientifiques nous permettent de bien 
connaître aujourd'hui les aléas eux-mêmes, le second aspect que Mr Masure a dénommé 
"exposition" est encore mal maîtrisé dans la mesure où la simple énumération de ses composantes 
ne nous précise pas les variations complexes de la hiérarchie de ces composantes et de leur 
interaction selon les lieux, les étapes du développement etc...  

La grande difficulté de l'action semble bien être cette extrême variété des situations et des 
possibilités de prévision, d'investissements de protection et de réflexes à la catastrophe des sociétés 
concernées, comme la communication de Mr Spitz l' a bien montré C'est pourquoi j'ai quelque 
réserve sur la capacité de miracle des solutions locales qui ne sont pas plus à l'abri de la corruption 
que les grands projets. 
 

M. Février7. – Imaginons que l'humanité découvre les procédures permettant de vaincre la 
"pauvreté" – qui ne se réduit pas à la seule nutrition – . Pour les mettre en œuvre, il faudra disposer 
de ressources immenses, à la mesure des multitudes qui aspirent à s'évader de la misère ; multitudes 
infinies, car on est toujours le pauvre de quelqu'un. Où trouver alors les ressources en énergie, en 
matières premières, en eau … ?  

Imaginons encore qu'on dispose de ces ressources et qu'on les alloue à tous les "pauvres". 
Quelle masse de dégâts, de déchets et de pollutions en résulterait si ces malheureux se rapprochaient 
de notre mode de vie ! 

La victoire sur les pauvretés apparaît donc incompatible avec le nombre des humains 
concernés par cette merveilleuse perspective. À moins, naturellement, d'imposer aux nantis que 
nous sommes, un modèle de société plus frugale, à la suite d'une sorte de nuit du 4 août à l'échelle 
mondiale, et d'en faire un objectif plus modeste. 

Ainsi, le niveau et l'expansion de la démographie apparaissent comme l'obstacle principal à 
l'éradication des "pauvretés". N'est-ce pas alors la plus grande catastrophe naturelle, dont le silence 
qui l'entoure est le plus perfide allié ? 

Mais – dernière question – est-elle vraiment "naturelle", cette catastrophe, quand on constate, 
comme René Dumont, le différentiel entre les résultats d'une part, de la lutte contre les maladies–
Sida mis à part – et, d'autre part, des efforts pour accroître la production agricole, particulièrement 
en Afrique ? 

Bien entendu, on peut se consoler en espérant que l'atténuation de la pauvreté mettra fin à 
l'expansion démographique. Cela suffira-t-il ? Et d'ici là ? 

                                                 
6 Membre de l'Académie d'Agriculture, professeur émérite à l'Université de Paris I, directrice honoraire de l'École 
normale supérieure de Fontenay-Saint Cloud. 
7 Membre de l'Académie d'Agriculture, conseiller d'État honoraire (ER), directeur général honoraire de l'INRA.  


